Compte-rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du 18 septembre 2009

L'an deux mille neuf, le dix-huit septembre, à vingt heures cinquante, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Didier VAILLANT.

Secrétaire : Sylvie JOARY
Présents : Didier VAILLANT, Jean-Louis MARSAC, Sylvie JOARY, Maurice MAQUIN,  Djida TECHTACH, Félix ZELPHIN (jusqu’à son départ), Marion PETITJEAN, Maurice BONNARD, Odile MARIN, Mamadou KONATE, Rosa MACEIRA, Patrice BOULAY, Barthélémy AGONHOUMEY, Carmen BOGHOSSIAN, Serge LOTERIE, Daniel AUGUSTE, Ruddy ROBEIRI, Lydia JEAN, Fabienne DOGIMONT, Roland BAUER, Laetitia KILINC, Gourta KECHIT, Cécile COQUEL, Thérésa EVERARD, Nicole MAHIEU-JOANNES, Maria SERRANO-AGUAYO, Thierry OUKOLOFF
Représentés : Michèle RANVIER pouvoir à Cécile COQUEL, Jeannette M’BANI pouvoir à Marion PETITJEAN, Sabrina HERRICHE pouvoir à Carmen BOGHOSSIAN, Chandrasegaran PARASSOURAMANE pouvoir à Didier VAILLANT, Jean DUMAND pouvoir à  Thierry OUKOLOFF, Shirley ALLAL-CURTHELEY pouvoir à Nicole MAHIEU-JOANNES , Félix ZELPHIN pouvoir à Mamadou KONATE (à compter de son départ)
Absents : Jamil RAJA, Mohamed ANAJJAR
1/Compte-rendu

Compte-rendu de la séance du 26 juin 2009


M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le compte-rendu de la séance du 26 juin 2009. (Rapporteur : M. Vaillant)
- Votes pour : 28 
 - Abstentions : 5
2/Compte-rendu

Délégations de compétences

M. le Maire rend compte des décisions qu'il a prises dans le cadre des délégations de compétences qui lui ont été données par le conseil municipal.

Pour la période comprise entre le  15 juin 2009  et le   24 août 2009, les décisions de M. le Maire sont les suivantes: 42 Non préemption – 13 contrats – 10 conventions – 5 marchés – 2 mandatements. (Rapporteur : M. Vaillant).
3/Désignation

Désignations de nouveaux représentants dans les commissions municipales

M. le Maire expose qu’il convient, après la démission de Mme Noachovitch Sylvie, de pourvoir à son remplacement au sein des commissions municipales.

Il indique que Mme Noachovitch  siégeait à la commission "PETITE ENFANCE-EDUCATION-PREVENTION-JEUNESSE" et à la commission  "CULTURE-SPORT- POLITIQUE DE LA VILLE"

Il rappelle que chaque commission municipale est composée  de 12 membres ce qui à la représentation proportionnelle donne  10 élus de la majorité et 2 élus de l'opposition.

M. le Maire demande aux élus de l'opposition s'il y a des candidats pour pouvoir  au remplacement de Mme Noachovitch au sein des commissions précitées.

Commission "PETITE ENFANCE-EDUCATION-PREVENTION-JEUNESSE"

Est désigné, à l’unanimité, Shirley ALLAL-CURTHELEY
Commission "CULTURE-SPORT- POLITIQUE DE LA VILLE"

Est désigné, à l’unanimité, Nicole MAHIEU-JOANNES
(Rapporteur : M. Vaillant)
4/Finances 

Décision modificative n°2 – budget ville
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°2 au budget de la Ville pour l’exercice 2009, d’arrêter la balance de la section d'investissement, en recettes et en dépenses, à 18 772 069,35 € (au même titre que la DM1) et d’arrêter la balance de la section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à 33 133 221,09 € au lieu de 32 984 132,76 € , soit une balance générale de : 51 905 290,44 € au lieu de 51 756 202,11 €. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté par 28 votes pour et 5 abstentions
5/Finances 

Décision modificative n°1 – budget assainissement

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°1 au budget assainissement pour l’exercice 2009, d’arrêter la balance de la section d'investissement, en recettes et en dépenses, à                1 081 746,19 € au lieu de 1 051 746,19 € et d’arrêter la balance de la section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à 533 620,00 € au lieu de 528 620,00 €, soit une balance générale de : 1 615 366,19 € au lieu de 1 580 366,19 €. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

6/Finances 

Demande de subventions auprès de  l’Etat (DDU) et du Conseil Général du Val d’Oise  pour la réalisation d’un centre de  création artistique consacré aux musiques actuelles à la Maison Jacques Brel 

M. le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que la loi de Finances 2009  a institué la Dotation de Développement Urbain (DDU). Ces crédits, d’un montant de 50 millions d’euros pour 2009, visent  à compléter la logique de péréquation poursuivie dans le cadre de la DSU par un soutien renforcé aux communes les plus pauvres.

M. le Maire informe  que le montant de  l’enveloppe départementale de la DDU s’élève à 4 666 756 €  et qu’un appel à projet a été lancé en juin dernier par le préfet  du Val d’Oise afin de répartir ces crédits entre les 7  villes  éligibles du département. Et,  il indique que  la ville de Villiers-le-Bel  a obtenu une subvention d’un montant de 725 817€ au titre de la Dotation de Développement Urbain sur la base de son projet de réalisation d’un centre de  création artistique consacré aux musiques actuelles à la Maison Jacques Brel.


M. le Maire rappelle que la Maison Jacques Brel a développé des ateliers de création et d’expression musicale qui permettent, notamment, l’enregistrement et la réalisation de supports musicaux. Cependant, il précise que  la structure n’est plus adaptée pour accompagner les groupes locaux et leur permettre de bénéficier d’une expression scénique de qualité. 

Aussi, une restructuration de la Maison Jacques Brel  visant à adapter les locaux a été envisagée.  Ce projet permettra d’apporter un soutien aux jeunes artistes et de les accompagner. Il consiste à réaliser en une ou plusieurs tranches:

· Des travaux d’aménagement des locaux existants et des bureaux ;
· Réaménagement de l’espace extérieur ;
· Des travaux d’extension :

- Création d’espaces annexes (sanitaires, espace de stockage du matériel…),

- Création d’un atelier d’art plastique,

- Création d’un espace multimédia.

Le coût  de l’opération est estimé à  1 638 000€ HT.

M. le Maire indique que le versement de cette dotation est subordonné à la signature d’une convention attributive de subvention entre l’Etat  représenté par  le préfet du Val d’Oise et la Commune représentée par son Maire.

Par ailleurs, M. Le Maire précise que ce projet de restructuration peut bénéficier  de participations  du Conseil Général du Val d’Oise, à hauteur de 35% de la dépense HT, au titre des aides attribuées pour la « construction et restructuration lourde des salles de spectacle et des salles de cinéma ».  (Rapporteur : M. Zelphin)
- Texte adopté à l'unanimité

7/Finances


Marché d’approvisionnement de la Ville (marché forain) –  Rapport annuel 2008

M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu'une délégation de service public relative au marché d’approvisionnement de la ville a été lancée le 21 décembre 2004.

Conformément à l’article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, « dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l'ordre du jour de la plus prochaine réunion de l'assemblée délibérante qui en prend acte ».

M. le Maire propose donc de prendre acte de la réception du rapport annuel 2008 du délégataire du service « Halles et marchés » de Villiers-le-Bel et informe l’assemblée que ce rapport sera transmis à la Commission Consultative des Services Publics Locaux pour examen, conformément à l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. (Rapporteur : M. Marsac)
8/Finances

Actualisation des tarifs des horodateurs 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'actualiser les tarifs des horodateurs de l’avenue Pierre Sémard afin de mettre en cohérence les tarifs pratiqués sur cette avenue, côté Arnouville et côté Villiers-le-Bel. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver l’actualisation des tarifs des horodateurs de l’avenue Pierre Sémard et que ces nouveaux tarifs prennent effet à compter du 1er octobre 2009.
Les tarifs des horodateurs de l’avenue Pierre Sémard  sont fixés de la manière suivante:

· Pour 20 minutes : 0,30  € 

· Pour 40 minutes : 0,50  € 

· pour l'heure :       0,70  € 

· pour 1h20 :          0,90  € 

· pour 1h40 :          1,00  € 

· pour 2h :              1,50  € 

 (Rapporteur : M.Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité

9/Finances

Tarification des emplacements des commerces ambulants

M. le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’un groupe de travail a été mis en place depuis septembre 2008 en vue d’étudier notamment les demandes d’occupation  du domaine public par les commerçants. Deux emplacements ont été identifiés sur la commune.
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’instituer un tarif relatif à l’occupation du domaine public par des commerces ambulants, de le fixer  à 9.32€ le m²/mensuel et que ce nouveau tarif prenne effet à compter du 1er octobre 2009. (Rapporteur : M. Auguste)
- Texte adopté à l'unanimité

10/Finances


Fixation du taux de la taxe sur les déchets stockés

M. le Maire indique que si une installation  de stockage de déchets ménagers et assimilés est située à moins de 500 mètres du territoire d'une ou plusieurs communes limitrophes de celle qui établit une taxe sur les déchets stockés, celle-ci doit être instituée par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes concernées prévoyant la répartition de son produit entre ces communes,

M. le Maire rappelle qu’une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés appartenant à la société Routière de l'Est Parisien (R.E.P.) est située à moins de 500 mètres du territoire des communes de Villiers-le-Bel. 
En accord avec ses collègues des communes concernées, M. le Maire propose de fixer la  taxe sur les déchets réceptionnés dans l'installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, au taux d'un euro et cinquante centimes (1,50 €) par tonne de déchets entrant dans l'installation.
Les modalités de répartition de son produit  sont fixées de la manière suivante:

- Pour les communes où se situe l’installation : 

Ecouen (7 117 habitants) : 49,5 %

Mesnil-Aubry (973 habitants) : 20,5 %

Plessis-Gassot (77 habitants) : 15 %

- Pour les communes limitrophes, situées à moins de 500 mètres de l'installation :

Villiers-le-Bel (27 411 habitants) : 9 %

Fontenay en Parisis (1 924 habitants) : 3 %

Bouqueval (305 habitants) : 3 %
(Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

11/Politique de la ville

CIVIQ 2 – Complément des subventions aux associations
M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le dispositif des Contrats d’Initiative Ville Qualité (CIVIQ) du département a été reconduit pour 4 ans, de 2007 à 2010.

Les nouvelles orientations de ce CIVIQ 2 concernent principalement la réussite éducative au sens large, avec une attention particulière portée aux actions favorisant :

-  La structuration d’une politique d’accompagnement scolaire (en particulier périscolaire) ;

- Le développement de l’autonomie et de la responsabilité (éducation à la citoyenneté, à l’environnement, à la santé) ;

- Le soutien au développement personnel (pratiques culturelles, sportives et NTIC) ;

- La prise en compte le plus en amont possible des enfants les plus en difficulté (prise en charge globale) ;

- Le renforcement du lien école-parents (autonomie des familles dans la vie quotidienne).

L’Assemblée départementale du 27 avril 2007 du Conseil Général a approuvé le programme pluriannuel d’actions présenté par la ville dans le cadre du CIVIQ 2, et validé le montant des financements demandés pour chaque projet (associatif ou communal).

La Commission Spéciale Ville du 9 juillet 2009 a approuvé le programme d’actions 2009.

M. le Maire rappelle que, par délibération du 3 avril dernier, le Conseil Municipal l’a  autorisé à verser aux associations retenues un acompte du montant des subventions 2009.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à verser aux associations le complément du montant des subventions 2009. (Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

12/Politique de la ville

CIVIQ 2 – Demande de financement d’agents de développement local
M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le dispositif des Contrats d’Initiative Ville Qualité (CIVIQ) du département a été reconduit pour 4 ans, de 2007 à 2010.

Les nouvelles orientations de ce CIVIQ 2 concernent principalement la réussite éducative au sens large, avec une attention particulière portée aux actions favorisant :

-  La structuration d’une politique d’accompagnement scolaire (en particulier périscolaire) ;

- Le développement de l’autonomie et de la responsabilité (éducation à la citoyenneté, à l’environnement, à la santé) ;

-  Le soutien au développement personnel (pratiques culturelles, sportives et NTIC) ;

- La prise en compte le plus en amont possible des enfants les plus en difficulté (prise en charge globale) ;

-  Le renforcement du lien école-parents (autonomie des familles dans la vie quotidienne).

L’Assemblée départementale du 27 avril 2007 du Conseil Général a approuvé le programme pluriannuel d’actions présenté par la ville dans le cadre du CIVIQ 2, et validé le montant des financements demandés pour chaque projet (associatif ou communal)

Dans le cadre de la programmation 2009,  M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à demander le financement de 3 postes d’agent de développement local dans le cadre du CIVIQ 2 , à raison d’un poste à temps plein et 2 postes à mi-temps. (Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

13/Politique de la ville

Versement d’une  subvention à l’AFE pour les ateliers de savoirs sociolinguistiques

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) est le nouveau cadre contractuel de la politique de la ville mis en place par l’Etat en faveur des quartiers en difficulté.

Les orientations prioritaires du CUCS définies par l’Etat sont les suivantes :

- Habitat et cadre de vie ;

- Accès à l’emploi et développement économique ;

- Réussite éducative ;

- Santé ;

- Citoyenneté et prévention de la délinquance.

M. le Maire précise que le CUCS a été signé le 22 mars 2007 au niveau de la communauté d’agglomération Val de France. Sur Villiers-le-Bel, il concerne les quartiers des Carreaux, du Puits-la-Marlière, de Derrière-les-Murs/La Cerisaie et du Village.

M. Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal le soutien particulier apporté par la ville aux initiatives locales associatives dans le cadre du CUCS.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à verser une subvention de 19 500 € à l’AFE pour son projet « Ateliers de savoirs sociolinguistiques » mené dans le cadre du CUCS. 

(Rapporteur : Mme Petitjean)
- Texte adopté à l'unanimité

14/Petite enfance 

Autorisation de signature – Convention d’objectifs et de financement prestation de service Relais Assistantes Maternelles (RAM)

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Relais Assistantes Maternelles (R.A.M) « Am Stram Gram », ouvert depuis le mois de janvier 2000, est une des actions du second Contrat Enfance signé avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Val d’Oise.

Le R.A.M est un lieu d’information qui facilite la vie des familles et les aide à élaborer l’accueil à domicile des enfants de moins de 6 ans avec le maximum de garanties. C’est un lieu de « ressources » pour les assistant(e)s maternel(le)s employé(e)s par les familles ou par la municipalité et un lieu d’échanges ouvert aux autres secteurs de la Petite Enfance.

M. le Maire indique au Conseil Municipal que quatre missions définissent le R.A.M :

· Animer un lieu où professionnels de l’accueil à domicile, enfants et parents se rencontrent, s’expriment et tissent des liens sociaux,

· Organiser un lieu d’information, d’orientation et d’accès aux droits pour les parents, les professionnels ou les candidat(e)s à l’agrément d’assistant(e) maternel(le),

· Contribuer à la professionnalisation de l’accueil individuel,

· Participer à une fonction d’observation des conditions locales d’accueil des jeunes enfants.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que la signature d’une convention d’objectifs et de financement entre la Ville et la CAF du Val d’Oise est nécessaire afin de renouveler l’agrément pour une durée de trois ans (du 1er mars 2009 au 28 février 2012) et de maintenir le bénéfice de la prestation de service en faveur du R.A.M. 

En effet, le renouvellement de l’agrément pour une durée de trois ans permettra au R.A.M d’exécuter les axes suivants :

· Aider à la professionnalisation des assistant(e)s maternel(le)s,

· Ajuster les pratiques du R.A.M pour rendre une information de qualité et efficace,

· Soutenir la fonction parentale.

Cet agrément autorise le financement dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ). Cette prestation sera calculée en fonction d’un coût plafonné par la CAF. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention d’objectifs et de financement prestation de service R.A.M, nécessaire au renouvellement de l’agrément et maintenir ainsi le bénéfice de la prestation de service en faveur du R.A.M. (Rapporteur : Mme Techtach)
- Texte adopté à l'unanimité

15/ Petite enfance

Regroupement des deux crèches familiales en un accueil familial municipal

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’une réflexion a été menée sur le devenir des deux crèches familiales municipales. En effet, le Service Petite Enfance a constaté la diminution constante des assistantes maternelles en activité :

·  En 2003, il y avait 37 assistantes maternelles en activité pour 93 enfants accueillis,

·  En septembre 2008, le service dénombrait 24 agents en activités pour 67 enfants accueillis.

La diminution des effectifs des assistantes maternelles et le déficit en assistant(e)s maternel(le)s agréé(e)s sur la Ville ne permettent pas de recrutement efficace à ce jour. De plus, le recrutement d’un(e) responsable de crèche familiale pour «  l’Ile aux Enfants » n’a pas aboutit, par manque de candidature (poste ouvert depuis janvier 2008). C’est pourquoi, le Service Petite Enfance a proposé la réorganisation des deux crèches familiales en un accueil familial municipal induisant les modifications suivantes :

· Implantation de l’accueil familial (équipe pédagogique et pôle administratif) dans les locaux situés rue Alexis Varagne (actuellement L’Ile aux Enfants).

La mutualisation des moyens humains en un seul lieu géographique et avec des postes pour les deux équipes d’assistant(e)s maternel(le)s permettra une meilleure organisation du travail tant de l’Educatrice de Jeunes Enfants que de la Psychologue ou du Médecin.

Toutefois, pour faciliter les déplacements des assistant(e)s maternel(le)s, une permanence  et des accueils collectifs se tiendront dans des locaux sur le quartier du DLM /Village. Ce sont, à ce jour, ceux du Relais Assistantes Maternelles (place des 9 Arpents) qui ont été retenus. 

M. le Maire informe également le Conseil Municipal que le Conseil Général du Val d’Oise a validé sur son principe cette nouvelle organisation depuis le 1er janvier 2009 et que la réorganisation a été présentée au Comité Technique Paritaire du 13 mars 2009 qui a émis un avis favorable. 

Par ailleurs, il convient de régulariser le nombre de postes d’assistant(e)s maternel(le)s figurant au tableau des emplois. Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de faire apparaître 30 postes d’assistant(e)s maternel(le)s au tableau des emplois.

Enfin, M. Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que le statut des assistant(e)s maternel(le)s a été modifié par la loi n°2005-706 du 27 juin 2005 relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux. Aussi, et  afin de se mettre en conformité avec ce texte, le mode de rémunération des assistant(e)s maternel(le)s a été modifié.

Désormais, le montant du salaire brut par heure d’accueil et par enfant est égal à 0.36 x SMIC horaire et en tout état de cause le salaire brut des assistant(e)s maternel(le)s ne pourra être inférieur au montant garanti avant la mise en place de la rémunération horaire.

Il a été fait une distinction entre l’indemnité de frais d’entretien, calculé sur la base du minimum garanti (85 % du minimum garanti), qui couvre les dépenses engagées du fait de la présence d’un enfant au domicile de l’assistant(e) maternel(le) (matériels de puériculture, jeux et matériels d’activité, frais généraux du logement…) et l’indemnité de nourriture, calculée sur la base du SMIC horaire (65% SMIC horaire), qui couvre les dépenses de nourriture.(Rapporteur : Mme  Techtach)
- Texte adopté à l'unanimité

16/ Petite enfance

Convention d’objectifs et de financement sur fonds propres avec la CAF (Contrat Enfance 2007)

M. le Maire informe le Conseil Municipal que suite à une modification du mode de calcul de la prestation du Contrat Enfance, la subvention attribuée pour l’exercice 2007 a été très largement diminuée par rapport à celle attendue. 

La Caisse d’Allocations Familiales du Val d’Oise envisage d’allouer à la commune de Villiers-le-bel une subvention de 177 000€ au titre de la perte de recettes.

M. le Maire propose de signer la convention autorisant le versement de cette subvention sur fonds propres délibérée à la Commission d’Action Sociale de la Caisse d’Allocations Familiales du Val d’Oise le 22 janvier 2009, au titre de l’exercice comptable 2007. (Rapporteur : Mme Techtach)
- Texte adopté à l'unanimité

17/Culture 

Autorisation de signature – Convention  de partenariat avec l’association Cultures du Cœur Val d’Oise

M. le Maire explique que la culture est un droit pour chaque personne, quelles que soient sa nationalité, sa situation sociale et financière ou professionnelle, que cette personne soit ou non en phase de réinsertion ou d’intégration. La culture constitue une force de transmission des valeurs de notre société et d’éducation à la citoyenneté. Elle accroît les moyens qu’a un individu de s’épanouir humainement et de s’accomplir professionnellement.

M. le Maire précise que c’est avec cette conviction que l’Association Cultures du Cœur met en œuvre, au niveau national, un dispositif de collecte et de redistribution de places de spectacles aux populations les plus démunies. Pour ce faire, elle passe par des structures relais dont le travail s’inscrit sur le terrain au contact de ces populations. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de s’associer une nouvelle fois à l’action de l’Association Cultures du Cœur et de l’autoriser à signer une convention avec l’Association Cultures du Cœur Val d’Oise permettant de mettre à disposition des publics bénéficiaires des relais de l’association des places de spectacles dans le cadre de la programmation 2009/2010 mise en place par le Service Culturel de la ville.  (Rapporteur : M. Robeiri)
- Texte adopté à l'unanimité

18/Culture

Demande de subvention au Conseil Général- Programmation culturelle 2009/2010 

M. le Maire explique que la culture est un droit pour chaque personne, elle constitue une force de transmission des valeurs de notre société et d’éducation à la citoyenneté. Elle accroît les moyens que peut avoir un individu de s’épanouir humainement et de s’accomplir. Il précise qu’il est important que la ville, défendant et soutenant le spectacle vivant, développe une programmation diversifiée s’adressant à tous les publics.

M. le Maire précise que c’est avec cette conviction que le projet culturel 2009/2010 de la ville et la programmation culturelle 2009/2010 de l’Espace Marcel Pagnol ont été élaborés.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Général du Val d’Oise œuvre dans ce sens en proposant une subvention d’aide à la programmation des lieux de diffusion culturelle. Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter à ce titre une subvention de 30 000 € auprès du Conseil Général du Val d’Oise. (Rapporteur : M. Robeiri)
- Texte adopté à l'unanimité

19/Personnel

Modification du tableau des emplois
M. Le Maire expose à l’assemblée qu’il convient d’adapter le tableau des emplois de la ville suite aux promotions, mutations, retraites… intervenues en 2009
Il est donc proposé au Conseil Municipal la création de :

- 1 poste de rédacteur pour la mission ANRU ;
- 1 poste de technicien supérieur ;
- 1 poste d’adjoint d’animation de 1ère classe pour mise à disposition du Centre de loisirs jeunes de la police nationale ;
- 2 postes d’adjoint technique de 2ème classe à 28 heures ;
- 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe. 
Il est proposé au Conseil Municipal la suppression de :

- 4 postes d’Attaché territorial ;
- 3 postes d’adjoint administratif de 1ère classe ;
- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe ;
- 1 poste de contrôleur de travaux ;
- 1 poste d’ingénieur chef de classe normale ;
- 1 poste d’ingénieur principal ;
- 5 postes d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles de 2ème classe ;
- 1 poste d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles de 2ème classe 24 heures ;
- 1 poste de puéricultrice cadre de santé ;
- 1 poste d’infirmière de classe supérieure ;
- 9 postes d’auxiliaire de puériculture de 2ème classe ;
- 1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe ;
- 3 postes d’animateur ;
- 1 poste d’adjoint d’animation de 2ème classe 24 heures ;
- 1 poste d’adjoint d’animation de 2ème classe 28 heures.
(Rapporteur : M.Vaillant)

- Texte adopté à l'unanimité

M.ZELPHIN  quitte la séance à  23h05 et donne pouvoir à M. KONATE

20/ Marchés publics


Autorisation de signature - Avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre pour la construction de l’école maternelle Louis Jouvet (APD)

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 20 décembre 2007, le conseil municipal a autorisé le lancement du marché de maîtrise d’œuvre pour la construction de l’école maternelle Louis Jouvet. Qu’après déroulement de la procédure de concours restreint, le groupement MEANDRE – Atelier 122 Paysage – Progexial – Poncet – EVP – Alto – Vivié, avec pour mandataire l’Atelier MEANDRE sis 99 rue de Stalingrad 93100 MONTREUIL a été désigné lauréat.
Le forfait provisoire de rémunération est de 484 438,88 € HT soit 579 388,90 € TTC (mission de base), établi sur la base d’un taux de rémunération de 9,65 %.
Le marché était établi pour une enveloppe financière affectée aux travaux de 5 020 092 ,00 € HT.
M. le Maire précise que la passation d’un avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre est nécessaire afin de modifier le programme de l’opération, de fixer le coût prévisionnel des travaux au stade de l’Avant Projet Définitif (APD) et d’arrêter par conséquent le forfait définitif  de rémunération du maître d’œuvre.

En effet, M. le Maire précise qu’au cours des études de conception, la maîtrise d’ouvrage a fait évoluer le programme en y adjoignant les prestations suivantes :

Chauffage des locaux assuré par une pompe à chaleur sur sondes géothermiques,

Aménagements extérieurs (terrassements, VRD, assainissement, mobilier urbain)

Ces modifications de programme sont chiffrées à 295 876,00 € HT soit 353 867,70 € TTC.

Le dossier d’avant projet définitif remis par le maître d’œuvre a été établi en tenant compte des modifications de programme énoncées ci-dessus. 

Aussi, le coût prévisionnel des travaux, objet de l’engagement du maître d’œuvre est fixé à           5 315 968,00 € HT, soit 6 357 897,73 €  TTC (valeur juin 2008).

Sur la base de ce coût prévisionnel, le forfait définitif de rémunération a été arrêté à 512 990,91 € HT, soit 613 537,13 € TTC ; il est établi sur la base d’un nouveau taux de rémunération de 9,65%.

L’incidence financière  de cet avenant est donc de 28 552,03 € HT, soit une augmentation du montant initial du marché de 5,89%. 

M. Le Maire  demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à passer un avenant n°1 au  marché de maîtrise d’œuvre pour la construction de l’école maternelle Louis Jouvet et à signer les documents afférents.

(Rapporteur : M. Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité

21/ Marchés publics


Autorisation de signature - Avenant n° 5 au  marché de mise en place et de suivi-animation d’un plan de sauvegarde pour 3 copropriétés en difficulté

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un marché de mise en place et de suivi-animation d’un plan de sauvegarde pour 3 copropriétés en difficulté a été lancé par délibération du 7 mars 2003, divisé en une tranche ferme et une tranche conditionnelle. Il a été notifié au PACT ARIM 95, le 5 août 2003, pour les sommes respectives de 78.295,00 € HT, soit 93.640,82 € TTC et 140.930,00 € HT, soit 168.552,28 € TTC.
Quatre avenants ont déjà été passés pour ce marché permettant de prolonger le délai d’exécution de la tranche ferme (avenants 1 et 2), de fixer le point de départ de la tranche conditionnelle et d’ajouter une mission complémentaire (d'évaluation, de suivi technique et de hiérarchisation des travaux à réaliser sur la copropriété).

Ce marché prévoyait à l’article 7.3.1 du Cahier des Clauses Administratives Particulières une clause de révision des prix basée sur les indices Syntec et ICHTTS2 (coût horaire du travail, tous salariés confondus). La valeur de ce dernier indice n’est plus publiée depuis décembre 2008, il convient donc de baser la révision des prix sur un nouvel indice. Il est donc proposé de remplacer, par avenant n°5, l’indice ICHTTS2 par l’indice ICHT-N (coût horaire du travail, salariés des services administratifs et soutien).

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à passer un avenant n°5 au marché de mise en place et de suivi-animation d’un plan de sauvegarde pour 3 copropriétés en difficulté et à signer les documents afférents. (Rapporteur : Mme Marin)
- Texte adopté par 29 votes pour et 4 abstentions
22/Rénovation urbaine

Autorisation de signature- Avenant n°4 au marché de maîtrise d’œuvre pour la construction de locaux destinés à accueillir des associations culturelles

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 29 septembre 2006, le conseil municipal a autorisé la signature du marché de maîtrise d’oeuvre pour la construction de locaux destinés à accueillir des associations culturelles avec le groupement d’entreprises RMDM architectes - Corébat Ingénierie.

Le forfait provisoire de rémunération de ce marché de maîtrise d’œuvre était fixé  à  57 522  € HT, soit  de 68 796.31  € TTC, sur la base d’un taux de rémunération de 9.59%. 

Le forfait définitif de rémunération a été fixé par avenant n° 2 à 57 062,34 € HT soit 68 246,56 € TTC.

M. le Maire précise avoir reçu une demande de compensation financière de la part du groupement de maîtrise d’œuvre  au motif qu’il a effectué un suivi de chantier de 13 mois au lieu des 8 mois prévus initialement dans le cadre du marché de travaux.

En effet, l’entreprise Bonnevie et Fils, chargée de l’exécution du marché de construction, a reçu l’ordre de service de démarrage des travaux n°71/08, le 11 mai 2008 et  la durée d’exécution de ces travaux était fixée à huit mois. Elle devait donc s’achever fin janvier 2009.

Toutefois, l’entreprise avait indiqué au démarrage du chantier qu’elle ne pourrait conduire les travaux entre le 11 et le 25 Août. De plus, les fortes intempéries du mois de décembre 2008 ont conduit à arrêter le chantier durant deux semaines, à cette période. Il a donc été convenu avec la maîtrise d’ouvrage et l’entreprise de terminer les travaux fin février 2009.

Cependant, la réception avec réserves du bâtiment associatif Culturel n’a été réalisée que le 31 juillet 2009.

Ainsi, le maître d’œuvre a effectué un suivi des travaux de 13 mois, soit 5 mois supplémentaires non rémunérés.

M. le Maire précise que l’incidence financière de cet avenant n° 4 est de 8 000,00 € HT, soit 9 568,00 € TTC, ce qui porterait le montant du forfait définitif de rémunération du groupement à 65 062,35 € HT, soit 77 814,56 € TTC (13,11 % d’augmentation par rapport au montant initial du forfait).

M. Le Maire  demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à passer un avenant n°4 au  marché de maîtrise d’oeuvre pour la construction de locaux destinés à accueillir des associations culturelles et à signer les documents afférents.(Rapporteur : M. Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité

23/Rénovation urbaine

Demande de subvention à l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) pour la construction du groupe scolaire Jean Jaurès – Plan de relance
M. Le Maire rappelle que, par délibération en date du 30 juin 2006, le Conseil Municipal a approuvé le projet de renouvellement urbain dans le quartier des Carreaux dont l’un des objectifs est de réorganiser les équipements scolaires actuellement répartis sur 5 sites.

Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 15 mai 2009, a autorisé M. le Maire à signer l’avenant simplifié « Plan de Relance relatif à la convention pluriannuelle du projet de Villiers-le-Bel, les Carreaux », à la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux.

M. Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la  construction du groupe scolaire Jean Jaurès bénéficie, dans le cadre du plan de relance, d’une participation de l’ANRU à hauteur de 75%.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter, dans le cadre du plan de relance, les subventions de l’ANRU pour la construction du groupe scolaire Jean Jaurès. (Rapporteur : M. Maquin)

- Texte adopté à l'unanimité

24/Rénovation urbaine

Attribution à l’Atelier Sanitaire d’Urbanisme d’une partie des financements de la convention régionale au titre du renouvellement urbain pour la réalisation d’une maison de santé
M. le Maire rappelle que par délibération en date du 26 février 2008, le Conseil municipal  l’a autorisé à signer avec le Conseil Régional d’Ile de France une convention au titre du renouvellement urbain.

M. le Maire indique que la convention régionale prévoit notamment d’attribuer à la Zone Urbaine Sensible « Derrière les  Murs de Monseigneur / Puits la Marlière » 3 750 000 € pour les projets d’investissement réalisés par la ville ou par d’autres maîtres d’ouvrage.

M. le Maire informe que suite au diagnostic « Etat des lieux et perspective de l’offre de soins à Villiers le bel » de 2007, un projet d’équipement de santé sous maîtrise d’ouvrage de l’Atelier Sanitaire d’Urbanisme va être réalisé 3 avenue Pierre Sémard (ex-CPAM).

M. le Maire rappelle que dans la convention de rénovation urbaine du quartier de la Cerisaie, il est prévu qu’une partie du montant de la convention régionale (423 945 €), soit versée directement à l’Atelier Sanitaire d’Urbanisme qui percevra ainsi une subvention identique de l’ANRU (423 945 €).

M. le Maire propose au Conseil Municipal qu’une partie du montant de la convention régionale soit directement versée par le Conseil Régional à l’Atelier Sanitaire d’Urbanisme pour la réalisation de cette maison de santé. (Rapporteur : Mme Maceira)
- Texte adopté par 31 votes pour, 1 abstention et 1 vote contre.
25/ Travaux

 
Approbation des plans de zonage d'assainissement des eaux Usées et des eaux Pluviales

M. le Maire rappelle que la commune a lancé des études pour la réalisation d’un Schéma Directeur  d’Assainissement en 2006. Ce Schéma Directeur d’Assainissement a notamment pour objet la réalisation d’un plan de zonage d’assainissement sur la commune. 

M. le Maire explique que ce plan de zonage sera annexé au PLU de la commune de Villiers-le-Bel après une mise à enquête publique.

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 28 novembre 2008, le Conseil Municipal a décidé de soumettre à enquête publique le dossier de zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales.

M. le Maire informe que l’enquête publique a eu lieu du 11 mai au 13 juin inclus et que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet de zonage d’assainissement assorti de 2 recommandations :
- Classer en zone d’assainissement collectif le projet n°5 – sente des Cornillons

- Réexaminer le bien fondé du classement des emprises foncières réservées à l’autoroute A16 situées dans des zones environnantes d’assainissement collectif (eaux usées) ou à fortes contraintes hydrauliques (eaux pluviales), c’est-à-dire les emprises au Sud de la commune en vue de les classer de manière identique à la zone environnante dans laquelle elles s’inscrivent. 

M. le Maire informe qu’il prend en compte la première recommandation relative au classement en zone d’assainissement collectif du projet n°5 (sente des Cornillons) et que s’agissant de la seconde, il attend la décision officielle de l’Etat concernant le devenir de l’emprise de l’A 16.

M. le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver les plans de zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales. (Rapporteur : M. Maquin)
- Texte adopté à l'unanimité
26/Foncier

Acquisition de la parcelle AO n°126 à Icade

M. le Maire explique qu’une partie de la rue du Champ Bacon, aménagée en tant que Domaine Public communal, appartient à la société ICADE, pour sa partie cadastrée AO n°126.

M. le Maire informe qu’en vue de régulariser la situation, il convient d’acquérir cette parcelle. Par courrier en date du 27 juillet 2009, la société ICADE a donné son accord à la cession de cette parcelle au prix estimé par France Domaine.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à acquérir la parcelle cadastrée AO n°126, d’une superficie de 370 m² et appartenant à ICADE, au prix de 1€, conformément à l’estimation de France Domaine. (Rapporteur : M. Bonnard) 
- Texte adopté à l'unanimité
27/Foncier

 
Acquisitions des parcelles AD n°203 et AK n°48 à la SAFER

M. le Maire explique que par courrier en date du 25 février 2009, la SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural) a  informé qu’elle était en charge de céder des terrains appartenant à un agriculteur et a  lancé un appel à candidature.

M. le Maire informe que la commune, par courrier en date du 02 juin 2009, a monté un dossier de candidature pour l’acquisition des 3 parcelles suivantes cadastrées :

- AD n°203, située dans la ZAD du parc urbain du Mont Griffard, d’une superficie de 136 m², 

- AK n°48, située au niveau des Jardins Familiaux d’une superficie de 839 m², 

- ZB n°84, située dans la ZAD du parc urbain du Mont Griffard d’une superficie de 16 800 m². 

M. le Maire précise  que la SAFER, suite à un Comité Technique Départemental, a décidé de retenir la candidature  de la commune pour la cession des parcelles cadastrées AD n°203 et AK n°48.

La parcelle ZB n°84 est laissée au bénéfice d’un agriculteur.

M. le Maire demande donc aux membres du  Conseil Municipal de l’autoriser à acquérir auprès de la SAFER, les parcelles cadastrées AD n°203 et AK n°48, de superficies respectives de 136 m² et 839 m² au prix de 715,30 €. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité
28/ Foncier

Cession du passage reliant la rue centrale à l'avenue Pierre Sémard 

M. le Maire rappelle que le Conseil Municipal a autorisé, lors de la séance du 23 janvier 2009, la cession du passage reliant la rue Centrale à l’avenue Pierre Sémard à M. Gérard AVENEL, propriétaire riverain de ce passage fermé et non utilisé, au prix de 4 950 €, conformément à l’avis de France Domaine. 

M. le Maire informe que par courrier en date du 7 juillet 2009, Monsieur AVENEL précise qu’il souhaite acquérir ce terrain au nom de la SCI AVENEL et non en son nom propre.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à céder à la SCI AVENEL le passage ci dessus désigné, pour une superficie de 66 m² au prix de 4 950 € conformément à l’avis de France Domaine. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité
29/Urbanisme

Mandat au Maire pour le dépôt du Permis de Démolir - parcelle AV 376

M. le Maire explique qu’en application de l’article R423-1 du Code de l’Urbanisme, toute demande de permis de construire, d’aménager ou de démolir doit être présentée par le propriétaire du terrain ou son mandataire.

M. le Maire précise qu’il doit être mandaté par le conseil municipal pour demander un permis de démolir  pour un projet communal ; la commune souhaite démolir l’immeuble en très mauvais état situé 36, rue de la République et cadastré AV n°376.

M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de l’autoriser à représenter la commune dans le cadre de cette demande d’occupation du sol. (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté à l'unanimité
30/ Motion
Motion relative  à la privatisation de la Poste pour un débat public et un référendum sur le service public local  - Motion déposée par le groupe des élus communistes et le groupe des élus socialistes
« Le conseil municipal de Villiers-le-bel, réuni en séance le 18 septembre 2009, affirme que le service public de La Poste appartient à toutes et à tous.

- Considérant que le service public postal remplit des missions indispensables en matière d’aménagement du territoire et de lien social. Que ses missions de service public dépassent le cadre du service universel du courrier et de la presse, de l’accessibilité bancaire et de la présence postale territoriale, dans les zones rurales comme dans les quartiers populaires.
- Considérant que le gouvernement et la direction de La Poste envisagent de changer le statut de l’établissement public afin de le transformer en société anonyme dans le cadre de la loi de transposition de la directive postale mettant fin au monopole de La Poste sur le courrier de moins de 20 grammes le 1er janvier 2011.
- Considérant que ce service public postal est déjà l’objet de remises en cause très importantes qui ont abouti à une détérioration du service rendu à la collectivité. Plus de 6 100 bureaux de poste sur 17 000 ont déjà été transformés en « partenariats » et plus de 50 000 emplois ont été supprimés depuis 2002. Ceci se traduisant par un accroissement des tournées de facteurs à découvert, des horaires de levées avancés, des files d’attente qui s’allongent.
- Considérant qu’en Europe, les privatisations postales ont engendré baisse de qualité de service, augmentation des tarifs et destructions d’emplois.
- Considérant que le service public postal doit être maintenu, modernisé et rénové afin de répondre aux besoins de la population sur l’ensemble du territoire.
- Considérant que la population a son mot à dire sur l’avenir du service public postal, dans le cadre d’un débat public et d’un référendum.

Le conseil municipal

-  se prononce pour le retrait du projet de loi postale 2009 ;
- demande la tenue d’un référendum sur le service public postal »  (Rapporteur : M. Bonnard)
- Texte adopté :
Votes pour : 28    -    abstention : 1   -   Ne  prennent pas  part au vote : 4

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00h10.
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